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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale a examiné la proposition de résolution vi-
sant à la suspension de la procédure d’exclusion du droit aux allocations de chômage pour les aidants proches et à la
création d’un statut social protecteur, déposée par Mmes Linard, Cremasco, Tellier et M. Hazée (Doc. 472 (2025-
2026) N° 1).

I. RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution vise à de-
mander au Gouvernement wallon de plaider auprès du
Gouvernement fédéral pour la création d’une protec-
tion spécifique pour les aidants proches et, dans l’at-
tente de la création de ladite protection, pour la mise
en oeuvre de dispositions transitoires. Le programme
fédéral d'exclusion du chômage a ainsi rappelé la né-
cessité d’établir un statut pour les aidants proches alors

que la menace de privation de revenus pèse sur
nombre d'entre eux.

Par 6 voix contre 4, votre Commission ne recom-
mande pas l’adoption de la proposition de résolution
par l’assemblée.

Les auteurs de la proposition de résolution sou-
haitent que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la
séance plénière.

II. PROCÉDURE

En date du 28 janvier 2026, Mmes Linard, Cremas-
co, Tellier et M. Hazée ont déposé une proposition de
résolution visant à la suspension de la procédure d’ex-
clusion du droit aux allocations de chômage pour les
aidants proches et à la création d’un statut social pro-
tecteur (Doc. 472 (2025-2026) N° 1).

Elle a été envoyée en Commission de la santé, de
l’environnement et de l’action sociale le 4 février
2026.

Des amendements (Doc. 472 (2025-2026) N° 2 et 3)
ont été déposés.

La Commission s’est réunie le 24 février 2026.

Ont participé aux travaux : Mmes Aït Alouha, Dejar-
din, Durenne, Jacqmin, MM. Lepine (Président), Paler-
mo, Mmes Roberty (Rapporteuse), Taquin, Thoron,
Vandorpe.

Ont assisté aux travaux : Mme Ammi, M. Crampont
(Art. 47.3), Mmes Linard, Nikolic.
M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environne-
ment, des Solidarités et de l’Économie sociale.

III. EXPOSÉ DE MME LINARD,
CO-AUTEURE DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Après avoir évoqué le soutien exprimé par de nom-
breux parlementaires aux aidants proches dans le
contexte de la réforme fédérale du chômage, Mme Li-
nard rappelle que ces derniers apportent une aide régu-
lière à un proche en perte d’autonomie ou en situation
de handicap et que certains d’entre eux bénéficient

d’allocations de chômage, en l’absence d’un statut spé-
cifique.

Malgré les propos de la majorité MR-Les Engagés
selon lesquels une solution allait être trouvée, elle
constate que le ministre Clarinval n’a, à quelques jours
de la deuxième vague des exclusions du chômage, pas
encore clarifié la procédure à suivre pour bénéficier
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d’un gel des exclusions du chômage et qu’il n’a tou-
jours pas précisé les critères pris en compte et les
conséquences concrètes de cette mesure. Elle estime
dès lors qu’il y a urgence et met en avant le caractère
nécessaire de la proposition de résolution à l’examen,
d’autant que le mutisme du ministre Clarinval a été dé-
ploré par l’association sans but lucratif (ASBL) Ai-
dants proches dans un récent communiqué.

L’intervenante en vient aux demandes adressées par
la proposition de résolution au Gouvernement wallon :

– plaider auprès du Gouvernement fédéral pour la
création d’un mécanisme de protection sociale spéci-
fique pour les aidants proches, qui garantira une cou-
verture sociale complète, notamment avec une allo-
cation de remplacement, une assurance maladie, une
accréditation de cotisations de retraite et une protec-
tion contre les accidents ;

– plaider auprès du Gouvernement fédéral pour la
mise en oeuvre immédiate des mesures de protec-
tion transitoires pour les aidants proches, avec une
suspension au 1er mars 2026 de l’application de l’ex-

clusion du chômage et leur réintégration dans le sys-
tème de l’assurance chômage, tant que le méca-
nisme de protection sociale n’est pas créé.

La députée note le caractère plus que nécessaire de
cette demande au regard de l’absence d’action du mi-
nistre Clarinval malgré la proximité de l’échéance du
1er mars 2026.

Elle déclare ensuite que la présente proposition de ré-
solution propose également de mener une étude appro-
fondie sur les conséquences socioéconomiques des pé-
riodes d’absence du marché du travail afin de mettre
en place des mesures transitoires de protection sociale
pour d’autres publics spécifiques, confrontés à des ab-
sences temporaires, nécessaires et non volontaires du
marché du travail.

Enfin, il est demandé au Gouvernement wallon de
saisir le Comité de concertation (CODECO) sur le
sujet des aidants proches pour trouver le plus rapide-
ment possible des solutions à court, moyen et long
termes pour ces personnes.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Nikolic observe que la réforme fédérale du
chômage n’a pas créé le problème d’absence de statut
des aidants proches mais qu’elle l’a mis particulière-
ment en exergue. Sur cette base, elle met en avant le
consensus entourant la nécessité de travailler sur les
droits et le statut lié aux aidants proches et rappelle
que tant le Gouvernement fédéral que le Gouverne-
ment wallon s’y sont attelés avant même l’actualité ré-
cente.

Elle explique ensuite que les aidants proches, qui as-
sument au quotidien une lourde responsabilité de
soins, ne recherchent pas un emploi mais de l’aide et
qu’ils ont besoin de soutien. Faute de réponses et de so-
lutions, elle observe que le chômage leur a servi de
statut de substitution. Elle estime toutefois qu’il ne
s’agit pas d’une solution pérenne et que celle-ci doit se
trouver dans les politiques de santé, de handicap, d’ac-
compagnement des familles, des seniors, de l’aide à do-
micile, du répit, de l’accès à l’information et du sou-
tien psychosocial, soit des leviers qui font partie des
politiques de la Région wallonne.

Par rapport à la proposition de résolution à l’exa-
men, elle déclare partager l’objectif de mieux protéger
les aidants proches. Cependant, elle s’interroge sur la
logique de demander, dans le chef du Groupe Ecolo,
au Fédéral d’agir via le niveau wallon, et non au Fé-
déral directement via ses élus à ce niveau de pouvoir.
Elle observe ainsi que le Groupe Ecolo a déposé à la
Chambre des représentants une proposition de résolu-
tion relative à la suspension de l’exclusion du chômage

des aidants proches et à la création d’un statut social
protecteur, mais que cette dernière n’a pas encore été
agendée en commission.

Par ailleurs, elle indique que le Ministre Clarinval,
qui est en charge de l’Emploi, et non pas de la Santé et
de l’Action sociale, a annoncé entre-temps chercher
une solution et qu’il a mis en place un dispositif transi-
toire permettant aux aidants proches, actuellement
sous statut de chômage, de bénéficier de 12 mois sup-
plémentaires et d’un relèvement du montant de l’allo-
cation. Elle précise qu’il s’agit d’un dispositif transi-
toire et utile mais qui ne règle pas le problème sur le
fond de manière pérenne. Or, selon l’intervenante, il
s’agit de l’objectif qui doit animer l’ensemble des par-
lementaires, à tous les niveaux de pouvoir.

L’oratrice rappelle que dans une interview du 8 fé-
vrier 2026, le Premier ministre Bart De Wever a dé-
claré vouloir profiter de la période de transition pour
trouver une solution structurelle pour les aidants
proches mais qu’il n’est pas favorable à la création
d’un statut spécifique au niveau fédéral. Elle estime
que si la réponse doit être structurelle, elle doit aussi
s’appuyer sur une répartition claire des rôles aux diffé-
rents niveaux de pouvoir, dont le niveau interfédéral.

Enfin, elle souligne que le texte à l’examen pose la
question de la concertation interfédérale et confirme
que le Fédéral est compétent pour les mécanismes de
sécurité sociale et les entités fédérées pour l’accompa-
gnement concret des personnes.

S’adressant ensuite à M. le Ministre, elle souhaite
obtenir la confirmation que le ministre Clarinval a sol-
licité, dès la mi-janvier, les ministres régionaux de la
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Santé et de l’Action sociale pour un échange de vues
sur le dossier des aidants proches et connaître les
suites qui ont pu y être données.

Elle interroge également M. le Ministre sur les as-
pects suivants :

– les contacts entretenus avec le Ministre Clarinval
mais aussi avec ses homologues en charge de la
Santé et de l’Action sociale au Fédéral ;

– le système existant en Flandre ;

– l’existence éventuelle d’une conférence interministé-
rielle (CIM) spécifique à la thématique des aidants
proches.

Observant que la Wallonie compte 500 000 aidants
proches contre 300 000 pour le Flandre pourtant plus
peuplée, elle se demande en outre si les entités fédé-
rées se basent sur la même définition et la même ap-
proche de l’aidant proche.

Mme Nikolic explique ensuite avoir identifié cer-
tains leviers majeurs relatifs à l’action sociale, la santé
et le handicap, à savoir :

– le développement de l’interopérabilité des structures
et des dispositifs pour permettre aux aidants proches
de bénéficier de réels moments de répit ou de lieux
de vie plus structurels pour les personnes à aider et
à soutenir ;

– la lutte contre le non-recours aux droits en amélio-
rant la communication ;

– en matière de prévention et de bien-être, l’aspect for-
mation et accompagnement psychosocial.

Après avoir évoqué la question des pistes de finance-
ment dans un contexte budgétaire difficile, elle rap-
pelle que la Déclaration de politique régionale (DPR)
2024-2029 mentionne tant un plan interfédéral pour les
aidants proches que sa volonté, dans le volet « Action
sociale », de construire des ponts pour garantir la cohé-
rence des politiques à l’égard des francophones, de re-
donner du sens et de la consistance aux actions pu-
bliques, avec comme fil conducteur une gestion poli-
tique efficace et crédible pour tous.

Mme Vandorpe, après avoir souligné le rôle crucial
rempli par les aidants proches, signale que ces derniers
ne sont pas suffisamment reconnus sur le plan juri-
dique et social et que leur situation est encore trop sou-
vent appréhendée de manière fragmentée au travers de
dispositifs partiels, complexes, inadaptés et sans véri-
table prise en compte transversale de leur réalité dans
l’ensemble des politiques publiques.

Dans ce contexte, elle rappelle que le Groupe Les
Engagés est attentif aux aidants proches et qu’une pro-
position de résolution a été déposée au Fédéral avec
deux objectifs clairs :

– protéger immédiatement les aidants proches dans le
cadre de la réforme du chômage ;

– ouvrir la voie à un statut juridique renforcé.

Après avoir souligné que les enjeux majeurs se si-
tuent au niveau fédéral, elle observe que le Gouverne-
ment fédéral s’est saisi de la situation, à travers une
série de décisions prises le 13 février 2026. Il est ainsi

prévu de majorer l’indemnité pour les aidants proches
de plus de 350 euros et d’évaluer les situations au cas
par cas. L’intervenante précise que cette solution tem-
poraire prend effet le 1er mars 2026 et vise à laisser le
temps aux négociations nécessaires pour trouver une
solution pérenne et un nouveau dispositif réfléchi et
concerté sur le statut juridique et administratif des ai-
dants proches.

Au niveau wallon, elle rappelle que M. le Ministre a
prévu de renforcer les dispositifs existants, notamment
en matière de politique de soutien au secteur du han-
dicap et aux familles monoparentales, et qu’une ré-
flexion est en cours pour déployer la garantie autono-
mie.

En conclusion, au vu de la démarche en cours au ni-
veau fédéral et de la dynamique interfédérale, elle es-
time que les demandes portées par la proposition de ré-
solution à l’examen n’ont plus la même puissance par
rapport au travail déjà effectué au niveau du Gouverne-
ment fédéral et qu’il n’est pas nécessaire de les for-
muler à l’égard de M. le Ministre. Elle ajoute que le
Groupe Les Engagés ne soutiendra dès lors pas le
texte.

Mme Dejardin observe que le matin même, l’asso-
ciation sans but lucratif (ASBL) Aidants proches re-
grettait encore l’absence de solution concrète malgré la
proximité de l’échéance du 1er mars 2026 et plaide
pour une approche pragmatique.

Après avoir remercié le Groupe Ecolo de remettre le
sujet au centre des débats et rappelé le rôle primordial
joué par les aidants proches dans la société, elle
évoque des chiffres de l’ASBL Aidants proches selon
lesquels 64 % des aidants proches déclaraient en 2024
avoir renoncé à un emploi ou une formation en raison
de leur rôle d’aidant proche et selon lesquels 70 % des
aidants ont dû diminuer, suspendre ou arrêter leur
temps de travail. Il est également rappelé par l’ASBL
que pour de nombreux aidants proches qui travaillent,
un impact important existe du fait de leur aidance et de
la méconnaissance de leur rôle par leurs collègues.

Dans ce contexte, la députée constate qu’aucune dé-
cision n’a été prise à ce jour et que la réforme du chô-
mage n’a pas révélé la problématique, tout le monde
connaissant une personne qui s’occupe à temps plein
d’un proche en perte d’autonomie. Elle relève que
cette situation est due à l’impréparation, au manque de
connaissance de la réalité des choses et à la décision de
la majorité au Fédéral d’exclure des personnes du chô-
mage. Elle estime que les deux problématiques sous-
jacentes sont l’absence de statut ainsi que le manque
d’institutions et de structures pour accueillir les per-
sonnes souffrant d’une perte d’autonomie et que sans
la réforme du chômage qu’elle qualifie de précipitée,
la nécessité de trouver rapidement des solutions ne se-
rait pas aussi criante.

Par rapport à l’absence de statut, elle rappelle qu’en
2014, M. Courard a fait voter à la Chambre des repré-
sentants une loi pour reconnaître les aidants proches
dans le but d’obtenir un statut et que cette loi est
passée en 2020 à une mise en oeuvre partielle. Elle re-
grette que cela n’a pas été suivi d’effet.
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Revenant à la proposition de résolution à l’examen,
elle indique que le Groupe PS propose, à travers le
dépôt des amendements (Doc. 472 (2025-2026) N° 3),
d’une part, de renforcer l’offre de lieux de répit et de
structures réservées aux aidants proches et, d’autre
part, d’augmenter et diversifier le nombre de structures
de vie pour les personnes aidées.

Enfin, elle estime que l’ensemble des députés
peuvent se rassembler autour de l’importance d’aider
les aidants proches et de leur trouver un statut et des
structures d’accueil mais elle regrette le calendrier ex-
trêmement serré. Sur ce point, elle rappelle que le
Groupe PS avait proposé au niveau fédéral de reporter
la réforme du chômage.

Mme Aït Alouha observe que si la problématique
des aidants proches n’est pas nouvelle, l’urgence est
d’application, au vu de la réforme du chômage qui va
accentuer les difficultés des aidants proches.

Soulignant qu’une personne qui quitte son emploi
pour s’occuper d’un proche remplace un service public
en difficulté, elle indique que le Groupe PTB propose
au Gouvernement wallon, à travers le dépôt des amen-
dements (Doc 472 (2025-2026) N° 2), de plaider au-
près du Gouvernement fédéral, tout d’abord, pour l’oc-
troi d’une allocation équivalente à 100 % du dernier sa-
laire net perçu, plafonnée à un montant déterminé par
arrêté royal, garantissant le maintien du niveau de vie
antérieur, ou à défaut d’activité salariée préalable, pour
l’octroi d’une allocation au moins équivalente au re-
venu médian net.

Selon l’intervenante, il convient par ailleurs de
plaider pour le droit de souffler dans le chef des ai-
dants proches. Un plan régional doit dès lors notam-
ment intégrer un accueil de nuit, financièrement abor-
dable et surtout disponible. Plus globalement, la com-
missaire estime qu’une réelle réflexion doit être entre-
prise pour trouver des dispositions d’accueil.

Enfin, il est proposé un droit effectif au répit avec
des jours de remplacement garantis financés publique-
ment et un service public de remplacement.

Relevant que les aidants proches représentent 2,5 %
du produit intérieur brut (PIB) et font économiser des
montants importants à la collectivité, la députée consi-
dère en effet qu’il convient au minimum de leur ga-
rantir une sécurité matérielle et le droit de respirer.

2. Point de vue du Gouvernement

M. le Ministre indique que la législation fédérale
soutient les aidants proches via une reconnaissance of-
ficielle et que cette reconnaissance permet à l’aidant
proche de bénéficier de certains droits, comme les
congés thématiques, et d’accès à d’autres avantages ré-
gionaux, communaux ou mutualistes. Il rappelle les
deux types d’aidants proches concernés par les discus-
sions :

– ceux qui disposent de congés thématiques officiels
dits aidants proches, à savoir des personnes qui,
dans le cadre d’un contrat de travail, bénéficient
d’un congé pour aidant proche afin d’assumer tem-
porairement des responsabilités de soins envers un
proche ;

– ceux qui, en raison d’une situation de handicap sé-
vère, d’une maladie grave ou d’un accident de la vie
affectant un proche, se trouvent en indisponibilité
structurelle ou durable pour le marché du travail.

Après avoir mis en exergue l’importance de la contri-
bution des aidants proches au maintien à domicile, à la
qualité de vie des personnes aidées et à la soutenabilité
globale des politiques de santé et d’aide sociale en Bel-
gique, il indique que Les Engagés ont toujours ferme-
ment cherché à défendre les besoins spécifiques des ai-
dants proches.

Il ajoute qu’à l’initiative de plusieurs députés fédé-
raux Les Engagés, une résolution a été récemment
adoptée, demandant notamment :

– des mesures urgentes transitoires ;

– l’intégration directe de l’impact des réformes fédé-
rales sur la situation des aidants proches ;

– la création d’un statut clair et articulé au sein du
droit social fédéral et distinct de la branche Chô-
mage.

Sur ce point, il confirme que le chômage n’est pas le
régime adapté et souligne que l’indisponibilité partielle
ou durable pour le marché de l’emploi des aidants
proches ne résulte ni d’un manque de volonté ni d’un
retrait volontaire, mais d’une contrainte objective qui
les amène à se rendre socialement utiles pour l’accom-
pagnement quotidien d’un proche en situation de dé-
pendance.

Il estime dès lors qu’il devient indispensable que le
Fédéral travaille simultanément à des solutions à court,
moyen et long termes pour graduellement aboutir à un
système global, articulé et cohérent de droits sociaux
spécifiques aux aidants proches et observe que cette
dynamique de travail vers des solutions à long terme
est en cours au niveau fédéral. Concernant les mesures
urgentes et transitoires, il confirme qu’une décision
temporaire a été actée au sein du Kern en février 2026.
Enfin, il indique qu’une dynamique interfédérale de-
vrait se mettre en place dans le courant du mois de
mars, vraisemblablement au départ de la sous-CIM
Handicap – en lien avec la CIM Santé publique –, afin
de déterminer une solution de soutien plus pérenne.

À Mme Nikolic, il répond qu’il a échangé, le 13 fé-
vrier 2026, avec le cabinet du Ministre fédéral de l’Em-
ploi sur les solutions proposées dans ses compétences
en faveur des aidants proches et qu’il entretient égale-
ment des contacts avec le Ministre Vandenbroucke sur
certains aspects.

Concernant les mesures régionales, il explique qu’un
plan global en Wallonie est en préparation, et ce, en
collaboration étroite avec l’ASBL Aidants proches,
comprenant notamment le développement d’un arsenal
de mesures d’information, de sensibilisation, de forma-
tion et de soutien des aidants proches ainsi qu’un po-
tentiel projet interfédéral en coordination avec la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles. Les actions envisagées dans
ce plan devront être discutées dans le cadre d’un
groupe de travail ad hoc.

L’orateur observe que la disponibilité des places en
hébergement constitue une mesure de soutien pour les
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aidants proches. Sur ce point, il rappelle que 5 millions
d’euros ont été réinvestis pour créer de nouvelles
places pour les cas dits prioritaires.

Enfin, il déclare que le soutien aux aidants proches
au niveau régional passera aussi par la mise en place
de la garantie autonomie et précise que celle-ci est spé-
cifiquement orientée vers l’aide à la perte d’autonomie
et le maintien à domicile, venant ainsi largement sou-
lager les aidants proches. Il observe que la Flandre est
en avance sur la Wallonie concernant cette question.

3. Réponses d'un des auteurs

Mme Linard rappelle le contenu du communiqué
de l’ASBL Aidants proches et l’approche de la
deuxième vague d’exclusion fixée au 1er mars 2026.

Tout en précisant que les aidants proches ne sont pas
tous concernés par la problématique, elle observe que
ceux qui ont déjà été exclus en janvier 2026 ignorent à
ce stade s’ils vont pouvoir bénéficier du gel de la ré-
forme et la durée de celui-ci. Selon l’intervenante, de
nombreuses questions restent sans réponse telles que le
sort réservé aux enfants en situation de handicap de
21 ans ou plus, qui étaient exclus de la dispense précé-
demment octroyée par l’Office national de l’emploi
(ONEM), celui des aidants proches qui peuvent tra-
vailler quelques heures par jour ou quelques jours par
semaine, celui des travailleurs indépendants ou la
façon de prendre en compte les gardes partagées.

Après avoir indiqué que l’urgence pour un examen
du texte en séance plénière a été refusée, elle rappelle
combien il est important que des solutions soient trou-
vées le plus rapidement possible du côté wallon et met
en avant le consensus entourant la mise en place d’une
vraie protection sociale et d’un vrai statut pour les ai-
dants proches. Expliquant que le processus prendra du
temps et qu’il exigera une concertation entre les diffé-
rents niveaux de pouvoir, elle rappelle que la proposi-
tion de résolution à l’examen demande notamment que
le CODECO se rassemble et plaide pour l’envoi d’un
message fort au Fédéral en lui rappelant sa responsabi-
lité dans les solutions à trouver. À cet égard, elle dé-
plore la mise en place, par le Fédéral, d’une réforme
sans en avoir mesuré toutes les conséquences et y voit
de l’amateurisme.

Enfin, elle invite M. le Ministre à se méfier de l’in-
tention qu’ont certains, au Fédéral, de renvoyer cer-
taines problématiques vers la Région et à ne pas laisser
se produire un nouveau transfert budgétaire potentiel
vers les Régions. Elle note toutefois que des actions
sont possibles au niveau régional, notamment en ma-
tière d’accès et à propos des personnes en situation dif-
ficile, et que la question de l’assurance autonomie est
intéressante également.

4. Répliques des membres

Mme Nikolic observe que si le Ministre Clarinval a
annoncé un dispositif transitoire, cela sera certaine-
ment traduit dans un texte qui pourrait être rétroactif.

Elle revient ensuite sur le concept du chômage et pré-
cise qu’il s’agit d’une assurance sociale financée par
ceux qui travaillent et destinée à couvrir un accident de
la vie. Celle-ci repose toutefois sur la disponibilité ef-
fective pour le marché du travail, ce qui garantit la via-
bilité même du système, sa soutenabilité budgétaire et
financière, mais aussi une certaine équité par rapport
aux travailleurs qui cotisent et financent le système.
Dans ce contexte, elle indique que la réforme fédérale
du chômage vise à assurer la viabilité de ce dispositif
pour ceux qui en ont besoin.

Elle répète que le chômage n’est pas la solution pour
les aidants proches et que le travail doit se faire au ni-
veau social, à tous les niveaux de pouvoir.

L’oratrice note ensuite qu’une dynamique se met en
place dans la sous-CIM Handicap et revient sur la ques-
tion du financement de toute mesure d’accompagne-
ment qui pourrait être prise. Mettant en exergue le
budget de l’Agence pour une Vie de Qualité (AViQ),
elle estime qu’il convient de déterminer comment
mieux utiliser et maximiser chaque euro investi dans la
limite des enveloppes budgétaires déjà disponibles et
existantes.

Estimant qu’il convient de laisser le Fédéral concré-
tiser ce qui a été annoncé et eu égard à la mise en place
d’une dynamique interfédérale, elle indique que le
Groupe MR ne soutiendra pas la proposition de résolu-
tion à l’examen.

Mme Dejardin observe que devenir aidant proche
n’est pas un choix et rappelle qu’en avril 2025, la
Ligue des familles et l’ASBL Aidants proches atti-
raient l’attention des parlementaires sur les effets néga-
tifs de la réforme. Elle constate que ces associations
sont toujours en attente d’une réponse claire et précise
quant au devenir des aidants proches.

Elle estime que la solution la plus simple est de sus-
pendre la réforme du chômage pour les aidants
proches, de trouver des moyens supplémentaires et de
travailler ensemble sur des solutions à court, moyen et
long termes au vu de la complexité du dossier.

Mme Aït Alouha indique que le Groupe PTB
compte sur M. le Ministre pour relayer et plaider en fa-
veur des différentes pistes évoquées par ses soins. Elle
revient sur les relais de nuit et précise que cet élément
n’est pas lié à la réforme du chômage, mais au futur
statut d’aidant proche.
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V. EXAMEN ET VOTE DES AMENDEMENTS

Amendements n° 1 à 3 (Doc. 472 (2025-2026) N° 2) dé-
posés par Mmes Aït Alouha et Ammi

Amendements n° 1 et 2 (Doc. 472 (2025-2026) N° 3) dé-
posés par Mmes Dejardin et Roberty

Les amendements ne font l’objet d’aucun commentaire.

Votes

Les amendements n° 1 à 3 (Doc. 472 (2025-2026) N° 2)
déposés par Mmes Aït Alouha et Ammi sont rejetés par
6 voix contre 1 et 3 abstentions.

Les amendements n° 1 et 2 (Doc. 472 (2025-2026)
N° 3) déposés par Mmes Dejardin et Roberty sont rejetés
par 6 voix contre 4.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 6 voix contre 4, la Commission de la santé, de l’envi-
ronnement et de l’action sociale ne recommande pas
l’adoption de la proposition de résolution par l’assemblée
plénière.

Les auteurs de la proposition de résolution souhaitent
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la séance plé-
nière.

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et à la rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport

La Rapporteuse,

S. ROBERTY

Le Président,

J.-P. LEPINE


